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4.	Objet: le système des ressources propres de l’Union européenne
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6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution sur la réforme du système des ressources propres est une contribution essentielle, à caractère anticipatif, du Parlement européen en vue du prochain cadre financier pluriannuel. Sur la base des messages clés du groupe de haut niveau sur les ressources propres (rapport Monti), la résolution souligne les carences de l’actuel mode de financement du budget de l’UE et demande des réformes en profondeur, notamment l’introduction de nouvelles catégories de ressources propres et la suppression de l’ensemble des rabais. Parmi les exemples de nouvelles catégories figurent une ressource propre TVA simplifiée et des contributions fondées sur une assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés, une taxe sur les services numériques, des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas du système d’échange de quotas d’émissions (avec certaines nuances) et un prélèvement sur le plastique. L’idée directrice du rapport est d’atténuer la logique des soldes nets, qui est au centre des préoccupations des États membres et qui entrave également les réformes dans le volet des dépenses. Cela est largement conforme aux arguments invoqués par la Commission en faveur de la réforme du volet des recettes du budget de l’Union.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue ce rapport d’initiative riche et éclairé sur la question centrale de la réforme des ressources propres. Elle convient que la réforme du volet des recettes doit faire partie intégrante d’un paquet financier tourné vers l’avenir, équitable et équilibré, qui soit caractérisé par une valeur ajoutée européenne, qui réponde aux attentes des citoyens de l’Union et qui renforce la légitimité des interventions budgétaires de l’Union.
Les propositions législatives adoptées par la Commission le 2 mai 2018, et notamment la proposition concernant une nouvelle décision relative aux ressources propres [COM(2018) 325], coïncident à de nombreux égards avec les priorités recensées dans la résolution.
Les initiatives de la Commission concernant le volet des recettes visent à moderniser et simplifier le système et à diversifier les sources de revenus et leur bien-fondé économique afin d’affermir le lien entre ressources propres et objectifs stratégiques.
La Commission a plus spécifiquement proposé:
· la simplification de la ressource propre fondée sur la taxe sur la valeur ajoutée;
· la diminution des frais de perception pour les droits de douane et la suppression progressive de toutes les corrections;
· le relèvement du plafond des ressources propres; et
· l'instauration d'un ensemble de nouvelles ressources propres comprenant:
· une part de la nouvelle assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés (devant être introduite progressivement une fois que la législation requise aura été adoptée). Cela permettra d’établir un lien direct entre le financement du budget de l’UE et les avantages dont bénéficient les entreprises exerçant des activités au sein du marché unique. Il est proposé d’allouer 3 % de cette nouvelle assiette au budget de l’Union;
· une part (20 %) des recettes tirées de la mise aux enchères des quotas du système européen d’échange de quotas d’émission. Ce système est un instrument clé de l’action menée par l’UE en vue d’une réduction efficace du coût des émissions de gaz à effet de serre et il est directement lié au fonctionnement du marché unique. Cela ne remettrait pas en cause les mécanismes intégrés d’équité et de compensation prévus par la directive relative au système d’échange de quotas d’émission pour la prochaine période d’échange de 2020 à 2030; et
· une contribution nationale de la part des États membres, calculée en fonction du volume des déchets d’emballages en plastique non recyclés: un montant de 0,80 EUR par kg devra être mis à la disposition du budget de l’Union. Cela incitera les États membres à réduire les déchets d’emballages et encouragera la transition de l’Europe vers une économie circulaire grâce à la mise en œuvre de la stratégie européenne sur les matières plastiques.
Un règlement fondé sur l’article 311, paragraphe 4, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne définit une série de règles d’exécution, notamment la fixation de taux d’appel pour les nouvelles ressources propres. Ces modalités impliquent une procédure de «consentement» et permettront par conséquent un degré élevé d’implication du Parlement européen au-delà de la consultation dans le contexte de la décision relative aux ressources propres en tant que telle.
